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LA CHAMBRE PRELIMINAIRE I de la Cour penale internationale ( « la Cour » ), 

VU la Requete du Procureur aux fins de la prise de mesures en vertu de 

l'article 56 (« la Requete du Procureur »), deposee le 19 avril 2005, 

VU la Decision de tenir des consultations en vertu de la regle 114 ( « la Decision 

de tenir des consultations » ), rendue par la Chambre preliminaire I le 

21 avril 2005, 

VU la Decision relative a la requete du Procureur aux fins de la prise de mesures 

en vertu de l' article 56 ( « la Decision relative a la requete du Procureur » ), rendue 

par la Chambre preliminaire I le 26 avril 2005, 

VU le Rapport de l'Institut de criminalistique neerlandais (2005.05.02.089) ( « le 

Rapport du NFI » ), depose le 4 aout 2005, 

VU le Memoire depose par le conseil ad hoc de la Defense conformement a la 

decision de la Chambre preliminaire I relative a la requete du Procureur aux fins 

de la prise de mesures en vertu de l' article 56 du Sta tut de Rome de la Cour 

penale internationale ( « le Memoire du conseil ad hoc de la Defense » ), depose le 

22 aout 2005, par lequel le conseil fait des remarques preliminaires sur des 

questions de competence et de recevabilite', conteste l' existence d'une occasion 

unique d' obtenir des renseignements concernant l' expertise effectuee par le NFI2, 

1 Memoire du conseil ad hoc de la Defense, ICC-01/04-86-Conf 22-08-2005, par. 8 a 13. 
2 Ibid., par. 14 a 20. 
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demande la prise de mesures supplementaires? et adresse d' autres questions au 

NFI sur son rapport4, 

VU les Observations de l' Accusation sur le rapport d' expertise judiciaire du NFI 

date du 28 juillet 2005 ( « les Observations de l' Accusation » ), deposees le 

23 aout 2005, par lesquelles l' Accusation declare que les observations faites par le 

conseil ad hoc de la Defense « sort[ent] du cadre de la requete tel qu'il [a] ete 

etabli par la Chambre preliminaire dans sa Decision" » et demande la traduction 

des parties du Rapport du NFI redigees en neerlandais", 

VU la lettre soumise par le NFI le 20 septembre 2005 (Submission of the NFI 

Correspondence of 20 September 2005), deposee le 29 septembre 2005, par laquelle le 

NFI repond a la plupart des observations de l' Accusation et indique qu'il attend 

de plus amples instructions de la Chambre preliminaire I, 

VU la Decision de tenir des consultations, rendue le 5 octobre 2005, et les 

consultations en question, tenues le 11 octobre 2005 ( « les Consultations » ), a 
l' occasion desquelles il a ete dernande a l' Accusation de soumettre dans un delai 

de trois semaines ses observations sur les questions de competence et de 

recevabilite soulevees par le conseil ad hoc de la Defense, 

VU la reponse de l' Accusation aux memoires du conseil ad hoc de la Defense sur 

la competence et la recevabilite deposes respectivement le 22 aout 2005 et le 

11 octobre 2005 (Prosecution's Response to Defence Counsel Ad hoe's 22 August 2005 

3 Ibid., par. 21. 
4 Ibid., par. 22 a 32. 
5 Observations de l' Accusation, ICC-01/04-87-Conf 23-08-2005, par. 1, note de bas de page 2. 
6 Ibid., par. 3 a 6. 
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and 11 October 2005 Submissions on Jurisdiction and Admissibility), deposee le 

31 octobre 2005, 

VU les articles 1er, 19-2 et 56 du Statut de Rome(« le Statut »), 

VU le contexte vise a l' article 56 du Sta tut et la Decision relative a la requete du 

Procureur, par laquelle la Chambre a ordonne au Greffier de designer le conseil 

ad hoc de la Defense, qui serait charge de representer les « interets generaux de 

la Defense dans le cadre de l' expertise judiciaire7 ». 

ATTENDU qu'aux termes de l'article 19-2-a du Statut, la competence de la Cour 

ou la recevabilite d'une affaire ne peuvent etre contestees que par un accuse ou 

une personne a l' encontre de laquelle a ete delivre un mandat d' arret OU une 

citation a comparaitre en vertu de l' article 58 ; qu' a ce stade de la procedure, 

aucun mandat darret ni citation a comparaitre n'ont ete delivres et qu'il n'existe 

done pas d' affaire a proprement parler ; et que le conseil ad hoc de la Defense n' a 

pas qualite procedurale pour soulever une exception au sens de l' article 19-2-a, 

ATTENDU que [EXPURGEJ ; que l' Accusation affirme que les pieces examinees 

par le NFI ont ete remises [EXPURGEJ a la condition qu' elles lui soient rendues 

dans les six mois, ou au plus tard une fois l' expertise judiciaire effectuee": qu'il 

se peut que les pieces soumises a l' expertise judiciaire ne soient plus disponibles 

aux stades ulterieurs de la procedure; et, comme l'indique la Decision de tenir 

des consultations, qu'il existe done une occasion unique d' obtenir des 

renseignements au sens de l' article 56-1-a du Statut, 

7 [EXPURGE]. 
8 Requete du Procureur, ICC-01/04-17-Conf 19-04-2005, par. 11. 
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ATTENDU que les mesures prises par la Chambre en vertu de l' article 56-1-b et 

de l' article 56-2 du Statut suffisent a assurer comme il se doit l' efficacite et 

l'integrite de la procedure et la protection des interets generaux de la Defense, 

compte tenu du fait que les pieces soumises a l' expertise judiciaire ne seront 

probablement plus disponibles aux stades ulterieurs de la procedure, 

ATTENDU que la Chambre preliminaire I a demande la traduction par les 

services de la Cour du neerlandais vers l'anglais des pages 131 a 317 (comprises) 

du Rapport du NFI, qui, selon celui-ci, correspondent aux formulaires completes 

par les enqueteurs pour assurer la qualite des recherches9; que cette traduction a 

ete achevee le 4 novembre 2005 ; qu' auparavant, l' Accusation n' etait pas en 

mesure de presenter en detail des observations et des questions 

supplementaires : et que le conseil ad hoc de la Defense a indique a la Chambre 

qu' etant neerlandophone, il avait lu le Rapport du NFI dans son integralite ainsi 

que les formulaires qui y etaient joints", et que le fait que les formulaires joints 

au rapport etaient rediges en neerlandais ne lui portait aucun prejudice, 

ATTENDU que l' Accusation a initialement assure la Chambre preliminaire I 

qu' elle ne participerait pas a l' expertise judiciaire effectuee par le NFP1 ; que, 

dans ses Observations, elle demandait a la Chambre de « dormer a l' expert 

medico-legal de l' Accusation acces aux pieces enumerees au paragraphe 9 afin 

qu'il les examine12 »; et qu'au cours des consultations tenues le 11 octobre 2005, 

l' Accusation avait explique a la Chambre qu' elle serait mieux a meme, a pres 

9 Lettre du NFI, ICC-01/04-88-Conf-Anxll 29-09-2005, p. 2. 
10 Consultations tenues le 11 octobre 2005, transcription anglaise, p. 32, I. 17 a 23. 
11 Decision relative a la requete du Procureur, ICC-01/04-21 26-04-2005, p. 3. 
12 Observations de l' Accusation, ICC-01/04-87-Conf 23-08-2005, par. 10 iv). 
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avoir pris connaissance du Rapport du NFI dans son integralite et en anglais, 

d'informer la Chambre de la necessite de proceder a une nouvelle expertise 

judiciaire en collaboration avec le conseil ad hoc de la Defense et en presence de 

l' expert medico-legal du NFP3 ; 

PAR CES MOTIFS, 

RE JETTE 

i) les remarques preliminaires sur la competence de la Cour, la 

recevabilite d'une affaire et la contestation de l' existence d'une 

occasion unique d' obtenir des renseignements concernant l' expertise 

effectuee par le NFI, exposees aux paragraphes 8 a 20 (inclus) du 

Memoire du conseil ad hoc de la Defense; et 

ii) la requete aux fins de mesures supplementaires telles qu' exposees au 

paragraphe 21 du Memoire du conseil ad hoc de la Defense, 

RAPPEL LE que l' Accusation dispose de quinze jours pour soumettre des 

questions ou observations supplementaires sur la traduction anglaise du Rapport 

du NFI, et ce a compter du 4 novembre 2005, date de la notification dudit 

rapport, comme l' a ordonne la Chambre preliminaire I pendant les Consultations 

tenues le 11 octobre 2005, 

13 Consultations tenues le 11 octobre 2005, transcription anglaise, p. 19, 1. 7 a 24 
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ORDONNE a l' Accusation de lui indiquer si elle maintient sa demande tendant 

a: 
i) pouvoir examiner [EXPURGE]; et 

ii) pouvoir proceder a une expertise supplementaire des [EXPURGE], 

INFORME le NFI qu' elle lui donnera des instructions quant au moment ou il 

conviendra de produire son rapport final ainsi que sur le contenu de ce rapport, 

une fois expire le delai de quinze jours accorde au Procureur. 

Fait en anglais et en francais, la version anglaise faisant foi. 

Isigne! 

M. le Juge Claude Jorda 

Juge president 

/signe/ 

Mme la juge Akua Kuenyehia 

Le mercredi 9 novembre 2005 

La Haye (Pays-Bas) 
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